
Séance du lundi 18 mai 2026

PRESENTS :
DELIRE L., Bourgmestre;
ALEXANDRE H, MINEUR-CREMERS B., MASSAUX E., DETRY J.S., VICQUERAY P., Echevins;
CHEVALIER P., WAUTHELET A., PIETTE F., EVRARD C., CHASSIGNEUX L, GOFFINET I., MAQUET
H, SPINEUX D., NONET A., BERGER M, BOURNONVILLE L., JADIN C., NEUVILLE N, BROUIR L.,
GAUX S, SOLBREUX E., Conseillers Communaux;
DUBUISSON B, Président;
DARDENNE S, Présidente du C.P.A.S.;
Desdemoustier Julie, Directrice Générale f.f.. ^

Le Conseil Communal, ^gg

Séance publique ^_ '%, -ÏÏBBk

Générale ^ ~^ ~!SVfh

l. OBJET : PROCÈS- VERBAL DE LA SÉANCE PRÈCÈ?mS&- APPR0S^TION. (DG Fiy

Vu l'article Ll 122-16 du Code de la Démocratie Locale_e|de la Décei3g|]jsation; ^
Vu l'article L 1124-4 §5du Code de la Démocratie JBoelïlëset de la TDKëntralisation confiant la rédaction du
procès-verbal au Directeur Général; 'ss—a, EaIIBh,. -^

Vu les articles 48 & 49 du Règlement d'ordre Intérieur du Cdnsgil|Communalgg||^_llF
Considérant que la minute a été adressée auuuembres du Conseffl^mmunal pcauPexamen avant sa finalisation
au titre de pièce pour la présente séance JtjySonSeffl^mmunal;
Considérant que la séance s'est dérouleg?sans remarqu(|guant à la teneuijde ce document;
APPROUVE à l'unanimité • __ i
le procès-verbal de la précédente séan||du 20 avril 2026,Tl§3|iel a êfegëcligé par le Directeur général î.f.

Personnel .^=- II

2. OBJET: APPROBATION D1^APPORTÏ>ffSamWÈRATIONS 2026 (EXERCICE 2025). (J.T.)

Vu le Code de la démanMs local&êLde la décentralisation, spécialement l'article L6421-1 ;
Attendu qu'iL^aJieu d'étaMÊaflnueÏlÏmeMun^œpport de rémunération relatif à l'exercice précédent ;
Que ce rappoîWtit||tre approj|se annuellemenfpour le 30 juin ;
Vu le.jlggport desTemnnération^gaur l'exercice 2025 ;
Vu.deMBfileaux faisaat état des inafflats-i.derivés ;
Vu que Ti|ggollèg||Pen sa séance 'gïFO l. 04.2026, a décidé de prendre acte et d'inscrire ce point au conseil
communal ciugB^05.2026 en proposant qu'il marque un accord sur le rapport de rémunérations 2026 (exercice
2025).
Après en avoir dêHffers ;

DECIDE à l'unanimiST
Art. l : d'approuver lérapport de rémunérations 2026 (exercice 2025).
Art.2 : de transmettre le rapport susvisé au SPW (registre institutionnel).

Secrétariat

3. OBJET : ORES ASSETS - ASSEMBLEES GENERALES DU 21 MAI 2026 (LB)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L 1122-19 et
Ll 122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l'article Ll 122-30 relatif aux
attributions du Conseil communal ;
Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ;



Considérant l'affiliation de la commune à l'intercommunale ORES Assets ;
Attendu que les représentants communaux de cette intercommunale sont :

Bournonville Laurent,

Detry Jean-Sébastien,

Mineur-Cremers Bernadette,

Evrard Chantai,
Piette François ;

Considérant que la commune a été convoquée à participer, le 21 mai 2026, à l'Assemblée générale qui se tiendra
à Suarlée;
Vu les statuts de l'intercommunale ORES Assets ;
Considérant que les délégués des communes associées à ['assemblée générale sont désignés par le conseil
communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à

la composition dudit conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixe à cinq parmi lesquels
trois au moins représentent la majorité du conseil communal ; ^|p*s%
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale, la proportion desavotes intervenus au sein de
leur Conseil et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque delëgugs.dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ,^y 'vyy^
Considérant que les points inscrits à l'ordre du jour : ~% "^IHBl
l. Présentation du rapport annuel 2025 - en ce compris le rapport degemunëration - ; '"VfSf^

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 : ^ ^ ~sgg|^
3. Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandatflpbur l'annee 2025 ; ~VSh^/
4. Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat pourjUttée 2025 ; '%, igF
5. Modifications statutaires ; ,-s°" °=s||s., ^W"%.. ... ^

6. Transfert réseaux Namur et Gesves ; ^f '''^SS^ii^ s,

7. Actualisation de l'annexe l des statuts-Liste deslassaciés. Bk,

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement sorg||le d'associ^fflaas l'intercçymmunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprur||^a positioiTSlHgai^Sès points portés à l'ordre
dujour de l'Assemblée générale ; -a1SBh» "SSBBPr
Sur proposition du Collège communal ; 'S51ili- J?r
Après avoir délibéré; ^ ^flBIBh, ~ss!Ha.
PREND ACTE m "U
Art. l : de la non réception des piècesUtemps pour le corisSfc;omrimggB?

4. OBJET : INASEP - ASSEMBLÉEy&NÉRALE ORDimiRE DU 24 JUIN 2026. (LR)

Vu les dispositions légalgaBgïeglemeriÏaggs^n vigueur, Jiotamment les articles Ll 122-34 et L1523-11 du
CDLD; ,y
Vu le Décret du yMjmUet 2006 riMifiant le livré^ïWtffpremière partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation^ IBIa, t
Vu le Décret_du 29 mâBCTBQl^WÏKsiîËantiJê.£loclê de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de
renforcerJalggglgmance êÏUaltransparence^Bisl'exécution des mandats publics au sein des structures locales et
supra-lepiles et 3çi[gurs filiale^u^
Vu,JaBgUbération1M Conseil communal du 13 janvier 2025 par laquelle le Conseil communal a désigné les
représefflQs^ communaux à l'assem|Tëe générale de l'intercommunale INASEP, à savoir la liste complète
suivante : ^-

l. BoumonviIEiLaurent
2. Delire Luc

3. Massaux Eric '^j^^^-

4. Neuville Nicolas ~1B^
5. Spineux Dimitri -r

Considérant l'affîliation de notre Commune à l'Intercommunale INASEP ;
Considérant la convocation de l'Administration communale à l'Assemblée générale ordinaire du 24 juin 2026 à
17h30 au Siège Social, rue des Viaux, 1B à 5100 Naninne, avec communication de l'ordre du jour et de toutes les
pièces y relatives, par courrier réceptionné le 29 avril 2026;
Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil
communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels
frois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et que, à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote
correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ;



Considérant que les points suivants figurent à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire:
l .Présentation du rapport d'activités de l'exercice 2025
2. Présentation du rapport de gestion, du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes (réviseur), du
rapport annuel du Comité de rémunération, de la liste de s adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures
ou de services et proposition d'approbation des comptesarrêtésau3 l/12/25etdel'affectationdesrésultats2025
3. Décharge aux Administrateurs

4. Décharge au Commissaire-Réviseur d'entreprise

5. Rapport spécifique sur les prises de participation
6. Contrôle par l'Assemblée générale du respect de l'obligation des administrateurs de s'informer et de se former
en continu

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans
l'intercommunale ; ,_

Considérant que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa gQsWoh à l'égard des points
portés à l'ordre du jour de rassemblée générale ; _^f
Sur proposition du Collège ;
Après en avoir délibéré ; sf '^ifj^
PREND CONNAISSANCE '°a

Art. 1er : d'approuver les points ci-dessus inscrits à l'ordre du jour de 1'^ssemBlée généraleÇ|rclmaire du 24 juin
2026 de l'intercommunale FNASEP : ^T ^ '°l|ifc,
Art. 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assembléeda proportion des votes mtervenu&_aû sein du
Conseil. siSh^ Th. 11B8r
Art. 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécytion'lîMbgrésentœtiêiiberation. ^
Art. 4 : de transmettre copie de la présente déliëëration -a||MntErcommunale aprécitée, par mail,
martine.pochet@inasep.be. JBà

Finances ''Wh^y

5. OBJET: FABRIQUES D'ÉGLISEMPROROGS98SMDU DÉLS^E TUTELLE. (JQ)

Vu le Code de la démocratie locale® de la décentraiïsaÏQm en sesyyJBcles L3111-1 à L3162-3 organisant la
tutelle administrative sur les établissem|nts chargés de la gegîlpn diTOmporel des cultes reconnus ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 1|I|embre 2014 relati\||aux pièces justificatives se rattachant aux actes
adoptés par les établissements^ chargés âUa|gestion du tempojg'l des cultes reconnus ;
Vu le décret impérial du|g]Ugegmbre 180t|||ncemant les Fapriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars^StO sur lettemporel desïêsi|ltÇ5K_teile-fl1lîë modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles
6 et 7; n -——
Considérant que le HSjakjd'instmction, soit 40 jours, imparti à la commune pour statuer sur la délibération
susvisée débyt&dès récëiîBffluiesllagJB!gatiaaA^ par l'Evêché ;
Vu l'artiçlefflMj|g|y alinëaHciy CDLD^auÏoîlisânt l'autorité de tutelle de proroger de 20 jours le délai d'exercice
de sorypuvoir;
AteiSHtU'il est iriijg)rtant de faîsB|JeJemps à la commune de jouer son rôle de tutelle et donc de proroger le
délai sùslîgfe^dansjp but de boruîçgtcîministration), notamment pour respecter le délai d'obtention de l'avis de
légalité deTCTffiu'egtrice financière ;^'
Sur propositioBHu-Çollège communal en sa séance du 06 mai 2026 ;
DECIDE à l'unamftité
de proroger de 2(PpB&s=leï délai d'exercice du pouvoir de tutelle spéciale relative aux Comptes annuels des
Fabriques d'église de l||ns-de-Villers et Rivière.

6. OBJET : ZONE DE SECOURS N.A.G.E. - PRISE DE CONNAISSANCE DU COMPTE DE
L'EXERCICE 2025. (JQ)

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, notamment ses articles 67-68 et 134 ;
Considérant que, aux termes de l'article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les Zones de secours sont
(notamment) financées par les dotations des commîmes de la zone » ;

Considérant que, aux termes de l'article 68 § 2de la loi précitée : « Les dotations des commîmes de la Zone sont

fixées chaque année par une délibération du Conseil (de zone), sur base de l'accord intervemi entre les différents
Conseils communaux concernées » ;

Considérant que, aux termes de l'article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de l'autorité zonale
relatives au budget de la Zone et aux modifications qui y sont apportées et les décisions de l'dîitorité zonale



relatives à la contribution des communes an financement de la zone et leurs modifications ainsi que les décisions

des Conseils communaux relatives à leur contribution au financement et leurs modifications sont envoyées dans

les vingt jours suivant leur adoption, pour approbation au Gouverneur »;

Vu l'A.R. du 19 avril 2014 portant sur le règlement général de la comptabilité des Zones de secours (RGCZS), et
plus particulièrement ses articles 5 à 13 ;
Vu les dispositions légales et réglementaires, notamment l'article L 1122-30 du CDLD;
Vu le compte budgétaire 2024 et ses annexes établis par le comptable spéciale de la zone ;
Attendu que le Conseil de la zone de secours N.A.G.E. du 14 avril 2026 a arrêté les comptes de l'exercice 2025 ;
Attendu que, dans cet arrêt des comptes, la part communale à la Zone de secours N.A.G.E reste inchangée ;

Considérant que, après examen, à défaut de modification de la part communale, l'avis de Madame la Directrice
financière n'a pas été sollicité ;
Sur proposition du Collège communal, en sa séance du 06 mai 2025;
Après en avoir délibéré ; ^
PREND CONNAISSANCE JW.
Article 1er : des comptes 2025 de la Zone de secours NAGE, arrêtés en séance du.Smseil de la Zone du 14 mai
2026 et sachant que la part communale reste inchangée. .jPBBh.

Les résultats sont les suivants : ^V "SBBfa..

l) Comptabilité budgétaire

Droits constatés nets (l)

Engagements (2)

Imputations (3)

Résultat budgétaire (1-2)

Résultat comptable (1-3)

Crédits à reporter (2-3)

2) Comptabilité patrimoniale

Bilan

Compte de résultats

Résultat reporté

Ordinaire jflSrt
37.528.075,12 ^V

35.463.399,89 ^V

34.457.801,01

2.064.675,23 ,^

3.070.274,11 "11

1.005.598,88 " °ï|

, Extraordinaire^BS-.

3.410.615,65

5î321.304,30

1.219,882,08 V

jsE910;688,65

[1.490.733,57^

B3.401.422,22Sr

w

Zg.031.921,69"flBn, ^

ffiroduits „=-. 1

Bg.432.096,38

Passif

26.031.921,69

Charges

35.839.310,62

m.1.855,26 1B

Article 2 : La présente délibération sera^Fgasmise : H

• A la zone des@eouRUi|t,G.E. ; ^fliS^_ jp?

• A MonsieyflUe Gouvemgur de la ProvmœJgmîg^MUR dans le cadre de la tutelle d'approbation.

7. OBJET : COMPTSSSQMMSÈMS.- EXERCICE 2025 (LG)

Vu la ConsffUgnfcles artielggâl et Ï6Tf3aSiyys
Vu le.flode de'igœBmocrafieUHeale et de la Décentralisation, les articles Ll 122-23, L1122-26, Ll 122-30, et

Premligglgartie, liviggUI ; _^
Vu l'aiTçQSsdu Gauyemement walî^'du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité
communaltlleayexécùtion de l'artici@?L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu les compfesBtablis par le collège communal,
Attendu que cÔitKlmément à l'article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après
vérification, le CoHig|i_çeEtifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux
comptes ;

Attendu que la circulaire du 11 septembre 2025, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2026, précise qu'il est autorisé, à partir des prochains comptes, la possibilité pour les
communes de constituer des provisions directement au compte, sans inscription préalable au budget sous deux

conditions:
• la constitution de la provision ne peut entraîner un mali à l'exercice propre ni à l'exercice global ;

l'inscription de cette provision doit être explicitement mentionnée dans la délibération par laquelle le
conseil communal arrête le compte;

Considérant que des provisions, sans inscription préalable au budget ont pu être constituées à concurrence de
1.456.688,33 €;
Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2025, précise "qu'à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit de se maintenir

dans le schéma de la balise d'emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges



financières ";

Attendu que le choix opéré pour les dernières modifications budgétaires 2025 était celui de recourir aux ratios du
volume de la dette et des charges financières ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du Code
de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L 1122-23, § 2, du Code de la Démocratie
locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux organisations syndicales

représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d'une séance

d'information présentant et expliquant les présents comptes ;
Après en avoir délibéré en séance publique,
DECIDE à l'unanimité
Art. 1er

D'arrêter, comme suit, les comptes de l'exercice 2025: „

Bilan ACTIF
72.875.978,53

^SSIF
72.875.978,53

Compte de résultats
Résultat courant

Résultat d'exploitation (l)

Résultat exceptionnel (2)
Résultat de l'exercice (1+2)

CHARGES (C)
16.917.605,78
20.727.531,74

348.933,29
21.076.465,03

PRODUITS (P)n
,416,9991295,90

^' 19^96.672,74

7â0.171,62
20.248844,36

ÏIBSULTATS (P-C)
+81.690,12

-l. 230.859,00

"SlfcfcrfÔl.238,33
y-829.620,67

Droits constatés (l)

Non Valeurs (2)

Engagements (3)
Imputations (4)
Résultat budgétaire (1-2-3)
Résultat comptable (1-2-4)

Ordinaire /^"UU^ TW
-mU6.949,88"

^ia.635,97
18.951B&84
18.712.0qig6

149.14%

hExtraordinairey
6.791.614,56

10.467.753,42
3.892.155,52

-3.676.138,86

2.899.459,04

Constitution de provisions directemenfiggJGpmpte, sans inscri|gion préalable au budget:
0006625/998-01 (POX) ^g_ •.030.471,77
131/958-01 (Pensions),,|?^^^ i|f9.126,66
831/958-01 (CPAS),y "Ul 97.089,90

Art. 2 '

De transmsQîesîïiprésèSyMeSSerMygasf^^îîBS de tutelle, au service des Finances et à la directrice
fînancièœpss§sïs|a|!a ""IBHi- ——

8. 0ByW&: SITVAaaON DE CMSSE^USO SEPTEMBRE 2025 (LG)

Vu le cyS^ds^ïa Démocrati^FLocale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article
L 1124-42 relafigâja vérification dé l'encaisse,
Vu l'article 35,'^BMe l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la
comptabilité comin5|ifils,__en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, ^gy
Vu les documents pEêsentés par la Directrice financière, Laurence Gelay, établissant l'encaisse communale

au 30 septembre 2025;
Vu la délibération du Collège Communal du 6 mai 2026 relative à la situation de caisse au 30 septembre 2025,
Vu que la situation de caisse s'établit comme suit:

ING Belgique SA
Belfius Banque SA
BNP Paribas Fortis SA
BNP Paribas Fortis SA
Treasury + Garantie locative
Comptes courants

Comptes d'ouverture de crédits/emprunts

BE43 3630 7426 9001
BE91 0910 0053 8276
BE980013 17628293
BEI 8 0000 0193 6865
BE12 0910 2201 5692

31.395,38
632.644,06

3,79
0,00
0,00

664.043,23
265.558,79



Treasury +

Treasury + Spécial
Compte de placement à terme
Compte Fonds d'emprunts et subsides
Caisse Centrale

BE30 0910 0977 5811
BE220910 18955647
BE67 0550 0005 6387
BE69 0910 0053 8478

0,00
0,00
0,00
237.175,78

5.072,15
1.171.849,95

PREND ACTE
Article unique : conformément à l'article Ll 124-42, § 1er, alinéa 2, de la délibération du Collège communal du
6 mai 2026 tenant lieu de procès-verbal de vérification de l'encaisse communale présentée par la Directrice
financière au 30 septembre 2025.

9. OBJET : SITUA TION DE CAISSE AU 31 DECEMBRE 2025 (L fi)

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plys|?pariÎGulièrement l'article
L 1124-42 relatif à la vérification de l'encaisse, ..dSK
Vu l'article 35, §6 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 ;gûrfafflgle règlement général de la
comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code ^àe? la D?n|oeratie Locale et de la
Décentralisation, ~% ""BSh.

Vu les documents présentés par la Directrice financière, Laurence-fflielay, établissant "l'gueaisse communale

au 31 décembre 2025; ^ "" -8SIIi».

Vu la délibération du Collège Communal du 6 mai 2026 relativesipla situatiorule caisse au 3 l décÇmbre2025,
Vu que la situation de caisse s'établit comme suit: .4<8SSS- ffib, W

ING Belgique SA BE43 3630 74fl6 9001 2.15'&231,99
Belfius Banque SA BE91 0910Wgig276 "S^,^ 1.39||84,38
BNP Paribas Fortis SA BE98 0013 176iS|S>3 '"1»,19,39 .,»|T
BNP Paribas Fortis SA BE 18 0000 0193 68Sa, sss9lQ,MV
ïreasury + Garantie locative BEm)910 2201 5692Î1H,. liDO
Comptes courants ^mss=sil^lsg^^ 'sflB|. /' 3.557.835,76

Comptes d'ouverture de crédits/emprunp' "ssag||i» Tg| 1.767.559,40
Treasury+ a BE30 0910 03BB?11 .-_ 11 318,67
Treasury + Spécial n BE22 0910 18?§gM7 0,00
Compte de placement à terme i|aBE67 0550 0005 i§g57 0,00
Compte Fonds d'emprunts et subsides 0910 0053 S^S 1.033.412,72
Caisse Centrale ff 4.448,99

6.363.575,54

PREND ACTE-" f

Article unique : con{6fy[QsnBiSyMÊgLll'24sà2, § 1er, alinéa 2, de la délibération du Collège communal du
6 mai 2Q2g|^naJiUieu dI^j&cès-vêrBtPtH^ërification de l'encaisse communale présentée par la Directrice
financièiasau 3 iTBSmbre 202Sh,

Iff: OWML : SÏXBVENTIONS^SKTROYEES PAR LE COLLÈGE COMMUNAL EN VERTU DE
L'ARTICSWkllM-37 §2 DU CDlZD - RAPPORT ANNUEL DU COLLÈGE COMMUNAL AU CONSEIL
COMMUNAESMj)

Vu le Code de WBmocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L 1122-30, L 1122-3 7 et L33 31-1 à
L3331-8;

Vu la délibération du denseil communal du 13 janvier 2025, déléguant au Collège communal:

• l'octroi des subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits inscrits à cet
effet et approuvés par l'autorité de tutelle ;

• l'octroi des subventions en nature ;

• l'octroi des subventions motivées par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues ;

Vu l'article Ll 122-37 §2 qui dispose:
"Chaque année, le collège communal fait rapport an conseil communal sur:

7. les subventions qu'il a octroyées an cours de l'exercice, en vertu du présent article ;

2. les subventions dont il a contrôlé l'ntilisation an cours de l'exercice, en vertu de l'article L3331-7" ;

CONSTATE
Art. l - l'octroi des subventions figurant nominativement au budget 2025:



Article

131/332-02

562/332-02

762/332-02

762/332-02

7631/332-02

7634/332-02

7636/332-02

764/332-02

772/332-02/2024

772/332-02

780/332-02
835/332-02/2024

879/332-02

Bénéficiaire

ALE de Profondeville

:OTPE

,l,2,3,4asbl

Tatoulu asbl

Jumelage Arbre

Jumelage Lustin

Jumelage Rivière

Royal Namur Vélo Club

Cercle Royal Le Herdal

iDécouvrez-Vous

:Canal C

•Child Focus

CRHM
Art. 2 - l'octroi des ristournes d'une partie de la redevance des métigïyfbraiiîs pour l'année 203ga^

Collège ^m

Collège
Montant communal

l.735,00 €

5.000,006

10.000,00 €

500,00 €

2.000,00 €

2.500,00 €

l.000,00 €

3.800,00 €

755,37,£p™,_

7.00QMC

9aaff,3w^
ÏU@34,90

5. Sï 6,00 €

01/10/2025
16/04/2025

22/01/2025
10/12/2025

11/06/2025

11/06/2025
11/06/2025

19/03/2025

27/08/2025
29/10/2025
23/07/2025
31/07/2024

h. 25/06/2025

Article

763/122-48

763/122-48

763/122-48

i763/122-48

Bénéficiaire e

AJL Lustin ^

Apple Bdv.^WÇJil^

:01é Lesve '"a|

;CAP Profondeville

"^BBbMontant ISh communal Jf

J»545,00€ a 09/10/2024

'a3«||a635,63 € .a» 27/11/2024

"®Bs50 € JF 16/1 0/2024

22/01/2025
Art. 3 - qu'il n'y a pas eu d'octroi d'interventi@tffp©uW|aJpcation deWajjîiteaux pieur l'année 2025.
Art. 4 - l'ocû-oi de subventions en natui^pour l'annêeg|ïg|â "^Ht

Bénéficiau-e

Le Boyau
Lustinois asbl

Jumelage Arbre

Activité Ht
OrganisatngH-a Vieille
Boucle

Collège
.communalNagUe de laHî&vention

MisÇm disposition gratuite de
,chaF?aux et matériel (245,00) 23/04/2025
Misgm disposition gratuite Mini-

FésB|ttes 29/05-%g^Q25,g©T 23/02/2025
Art. 5 - les controllsUBCtués enWj)25 des subventioiîs^octroyées au cours de l'exercice 2024 et 2022

Collège
ArtietMBl—

Jp/3 06%BBP2
32-02 U

762/ÎSUBR
772/332-î)^ii_

772/332-02

780/332-02 /'

835/332-02

879/332-02

ïiUtlBSBSB<aau'e

Explogym (restitution)

'~^IMi——ALE de Profondeville

,l,2,3,4asbl

;Tatoulu

Découvrez-vous

Cercle Culturel Royal le Herdal

Canal C

Child Focus

CRHM

Montant ^communal

-3.000,006 08/01/2025

l.735,00 € 20/08/2025

10.000,006 22/01/2025

500,006 21/05/2025

13.200,006 29/10/2025

810,056 27/08/2025

9.172,41 € 16/07/2025

l.222,60 € 24/07/2024

5.000,00 € 04/06/2025

11. OBJET : MODIFICA TIONS BUDGETAIRES ? l - EXERCICE 2026 (LG)

Vu la Constitution, les articles 4l et 162 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L 1122-23, L 1122-26, LU 22-30, et
Première partie, livre III ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité
communale, en exécution de l'article L 1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;



Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité
communale,

Vu la transmission du dossier à la directrice financière en date du 29/04/2026 ;
Vu l'avis 29/2026 favorable de la directrice financière annexé à la présente délibération ;
Attendu que le Collège communal veillera au respect des formalités de publications prescrites par l'article
L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Attendu que le Collège veillera, en application de l'article Ll 122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de
la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales
représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d'une séance

d'information

présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
Attendu que les prévisions pluriannuelles seront transmises à la tutelle via l'applicatioipfgQmptes
Attendu que la circulaire du 14 juin 2024, relative à l'élaboration des budgets^âës communes de la Région
wallonne pour l'année 2025, précise qu'« à partir de 2025, le choix est donné à,Ja|sojnmune soit de se maintenir
dans le schéma de la balise d'emprunt, soit dans le schéma du respecydës raHgs^e dette et de charges
financières »; "ci -:S|8Sh.

Attendu que le choix opéré pour l'exercice budgétaire 2025 est celui dejrgcourù' aux ratiosgKkyolume de la dette
et des charges financières; sifi~ % ~°?UBà..

Attendu que le choix opéré est conservé aux présentes modificatigos budgétaires; ^Ç81lh^a
DECIDE à l'unanimité ^^ ^ tBr
Art. 1er -"ttKh. .lÏSfc f

D'arrêter, comme suit, les modifications budgétaires njgBe l'exerciciSQgô: n

l. Tableau récapitulatif -Ijgj^ ~"sg|^ ^y

Recettes totales exercice proprement ditfr "^

Dépenses totales exercice proprementffi

Boni / Mali exercice proprement dit Bà

Recettes exercices antérieurs

Dépenses exercices antériems__^ ~"Vllihs_

Prélèvements en recettës"—=ÎUiBa "'IBUib^

Prélèvements en déggnses "m'i

Recettes globales ^^^ jf_

Dépenses globales
Boni / -'CT

ServicîBredinaire W

18.14L08W8 "

'5iiBy8.HU)891g8

1B53.831,99

1145.906,11

^ 6.979,57

114.905,45

18.301.901,54

18.301.901,54

0,00

Service extraordinaire

9.400.637,00

3.126.574,94

+6.274.062,06

6.873.905,17

1.813.221,13

1.213.378,02

11.213.858,13

11.213.858,13

0,00

2. .'MontgBt& des doiRaons issus dmHU

CPAS
Fabriques d'église

Arbre
Bois-de-Villers

Lesve

Lustin
Profondeville
Rivière
Eglise protestante

Zone de police

Zone de secours

pt des entités consolidées

Dotations approuvées par

l'autorité de tutelle

2.040.281,78

7.497,88

21.033,46

19.312,81

8.075,78

32.932,16

30.630,98

1.153,07

1.592.244,74

224.584,59

Date d'approbation du budget par
l'autorité de tutelle

15/12/2025

15/12/2025

15/12/2025

15/12/2025

13/10/2025

13/11/2025
13/11/2025



Autres (préciser)

3. Budget participatif: oui - 70027/522-53 - 20260027 (33.000,00 €)

Art. 2 De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice
Financière.

Patrimoine

12. OBJET: PROLONGATION DES BAUX DE CHASSE VIA UN AVENANT (SlffSh^

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particuljgement son article L 1123-23
relatif aux attributions du Collège communal ; ^|ssg(|^
Vu le Code forestier ; ^tf '"Vys^
Vu la loi du 28 février 1882 sur la chasse ; "^ 'S(U^
Vu les délibérations du Collège communal relatives à l'attribution deyotîfcde cHasse situéysuMes territoires de
Profondeville, Arbre, Rivière et Lustin ; ^y "h ÏSBBh&.

Considérant que les baux de location des chasses communales angivent à échéance le 31 décembregOgîô";
Considérant que les services communaux souhaitent réfléçhuB&cle nouveltgs^conditions de loption et qu'il
apparaît dès lors opportun de disposer d'un délai supplémêntaireggm de fflener'eette ïéflexion'et d'établir les
nouveaux baux de chasse qui seront applicables pour lajîrochaine peiaodeffle location ; @,

Considérant que plusieurs réunions se sont tenu&sj^3E|c les actuelgalpcataires desjMerritoires de chasse
communaux, en présence de M. Dupuis, M. Declercq,îîgHA.lexandrëas||a'Ime Degëe, et que ces échanges

permettront d'actualiser les baux de chasse en tenant compte°cU|etour d'expiM^iceiâSs chasseurs ;

Considérant que l'échéance actuelle des bayxjjnteryient en ple3B|||riode cynëg@EÎque et qu'il y a lieu d'adapter
cette échéance afin d'éviter toute perturhaBreîrpfiïfiHg^chasseurs ; ^
Vu la délibération du 25 février 2026,gar laquelle leWgflège communala notamment décidé de prendre contact
avec les locataires sortants des baux dg chasse afin de IeÇ3||roposer^gaj|voie d'avenant, une prolongation de six
mois, soit jusqu'au 30 juin 2027, et JIÇaleur accorder un^glai jusqiggiÏ 25 mars 2026 pour faire connaître leur
position ; ^U
Considérant que cette prolongation, pafsojs d'avenant, peiïgettra également à l'administration communale de
disposer du temps néc^sairglgjOMr finalis|IB|filaboration desmouveaux baux de chasse et organiser leur future
attribution dans de bonnes coîRMans ; °sl11illh.s_. .^si?

Considérant que IgsMcataires acfflgls sont: -==?unN^^

M. Biname^Kession etJBSdeau;
M. Bricman efftiy||OofflUWsj^^ismeHet Haie de Liège
MIMQÎïsJEteAcremonHI. ~~m^w^y

jiM. LaîoBtime: GraMBHulle:
• .slBilM. DuvivBBBRivière
• "" ^BjMe Hard^de Beaulieu:°Biapont et Magotte;

ConsidéranV^ne.lelj:locataires sortants ont marqué leur accord pour que cette prolongation soit effective;
Considérant 'ÏUgprtance de maintenir la location des territoires de chasse afin de prévenir les dégâts
susceptibles d'êHgJgausés par le gibier aux biens ruraux j ouxtant les bois communaux ;
Considérant que MïWguetdemande si, en raison de l'avenant, la Commune pourrait l'autoriser à organiser une

battue supplémentau-ë^giÇanvier (5 au lieu de 4), compte tenu de la densité importante de sangliers;
Sur proposition du Collège communal;
Par ces motifs;

Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité
Art. l - d'accorder une prolongation de six mois des baux existants, par le biais d'un avenant à tous les locataires

sortants.

Art. 2 - d'autoriser l'organisation d'une chasse supplémentaire dans le cadre de la prolongation des baux par

avenant, pour une durée de six mois.

Art. 3 - de demander un loyer d'1/4 du loyer actuellement en vigueur aux locataires actuels.



Conventions & Baux

13. OBJET : CONVENTION AVEC LA SNCB RELATIVE A L'AMENAGEMENT D'UNE RAMPE
D'ACCES ET D'UN PARKING VELOS À LA GARE DE LUSTIN - APPROBATION DES
MODIFICATIONS (S D)

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu la décision du Conseil communal du 20 juin 2022 relative à l'an-êt des projets inscrits dans le PIC-PIMACI
2022-2024, le projet de l'aménagement du parking de la gare de Lustin y étant intégré ;
Vu la décision du Conseil communal du 22 avril 2024 intitulée « PIC-PIMACI 2022-2024 - Réaménagement du
quartier de la gare de Lnstin - projet ii°3P/815 on n°VEG-16-2305 on n°20160016 - Approbation des conditions,
de l'estimation et du mode de passation et Approbation de la convention de snbventionnement forfaitaire on de

marché publie conjoint » ;
Vu la décision du Conseil communal du 17 octobre 2024 relative à l'approbation dpîsîîbyyelles conditions du
marché public de travaux après intégration des remarques formulées par le pouvoir subsidiant ainsi que de la
nouvelle estimation et du nouveau mode de passation du marché public dejravaux intitulé : « PIC-PIMAC1
2022-2024 - Réaménagement du quartier de la gare de Lustin - projetWïF/SSAoii n°VEG-16-2305 ou
n°201600}6)); '"U

Vu le permis d'urbanisme n°14/2023 délivré en date du 12 janvier 202tiaàa. Commune dê^ËKïfondeville, relatif à
la réfection complète de la place devant la gare de Lustin ; -y~ " '^|gh_
Vu le projet de convention proposée entre la SNCB et la Cornmîîhe de Profondeville, relatif'a|ljamenagement
d'une rampe d'accès au parking voyageurs et d'un parking vetôsjen gare de Lnstin ; y
Considérant que les plans du permis d'urbanisme prévoientfla cregfion d'un|mouvel accès au parlcing voyageurs
de la SNCB via une rampe reliant le parking à la rue dêtla Gare,:1^geeg|aictuel devanfèetre condamné afin d'y
aménager des emplacements pour vélos ; THl»,. Vss

Considérant que cette modification répond aux exigèncesSBmulées par'l|||gnctionna.lre Délégué dans le cadre
du refus antérieur du permis d'urbanisme sollicité par la SNGBge^ ~asg|s» ^fs

Considérant que la présente convention vise a encadrer l'autôîijgfen donnéesgarla SNCB à la Commune de
Profondeville pour la réalisation de ces ainen^iKmenfesur son domaine,, ainsi que sur le domaine d'Infrabel ;

Considérant que la Commune de Proforpeville assur^glajnaîtrise d''uusrage, la réalisation, la surveillance des
travaux et leur financement, ainsi que|a gestion et PentreHgli futurs du parking vélos ;
Considérant que la convention prévojfe l'entrée en vigueHla la daMlè signature et la fin de ses effets à la
réception définitive des travaux, sauf|gg|pngation éventuellÇ^ar avenant ;
Considérant que la clause ajoutée au eflgytre VIII, à savovÊttjLes parties se réservent le droit de prolonger la
durée et les effets de la ^yégenteconvenSom^ar la condusian d'un avenant", ne vise à ce stade aucun élément

spécifique, mais pourraireffCTaetwée ultérr@u|§ment, notamment pour préciser certains aspects liés à la gestion
du site ; ^Ug, '^'OBKBii1"

Considérant que^cefteHonventionyest indispensable à la poursuite du projet subsidié et à sa mise en œuvre
effective ; ^BBla .IRBteato™-- .^

Vu la délibeEaîlïmylu Conffîfl^mmunal8}!||B|anvier 2026 décidant :
^Wî^'T^yigpprouveisla convention entre la SNCB et la Commune de Profondeville, relative à

^iQlsl'amériagSmêrit d'nneTemfîe d'accès an parking voyageurs et d'un parking vélos à la gare de Lnstin,

SSeHe qnefêgm'ant en annexfien a présente délibération.
J31g||L- décharger le Collège communal du suivi et de l'exécntion de ladite convention.
Arf^Wifâe transmettre la présente délibération ait pouvoir snbsidiant ainsi qu'aux sei-vices comnninanx

conceifvHlgar la décision (sei'vices urbanisme, mobilité et travaux);

Considérant que là"Çg||/entipn n'a pas encore été signée par la SNCB;
Considérant que MaaampLeonard, Area Manager Propei-ty & Facility de la SNCB mentionne que suite à une
discussion en interne entre leurs services, ils souhaiteraient que la convention soit adaptée afin de la simplifier;
Considérant qu'il s'agit d'éléments non-substantiels pour la Commune de Profondeville mais que ces

modifications sont importantes pour la SNCB dans le cadre de la mise en vente du bâtiment et des conditions qui
y sont liées;
Considérant qu'il est nécessaire que le Conseil communal se prononce une nouvelle fois sur l'approbation de la

convention afin de tenir compte de ces modifications;
Sur proposition du Collège communal;
Par ces motifs;
Après en avoir délibéré;
DECIDE à l'unanimité
Art. l - d'approuver la convention modifiée entre la SNCB et la Commune de Profondeville, relative à
l'aménagement d'une rampe d'accès au parking voyageurs et d'un parking vélos à la gare de Lustin, telle que



figurant en annexe de la présente délibération.
Art. 2 - de charger le Collège communal du suivi et de l'exécution de ladite convention.

Art. 3 - de transmettre la présente délibération au pouvoir subsidiant ainsi qu'aux services communaux

concernés par la décision (services urbanisme, mobilité et travaux).

14. OBJET : CONVENTION DE COLLABORATION PARTENARIAT: ASBL INSTITUT DU SACRE-
COEUR DE BVRNOT/ COMMUNE DE PROFONDE VILLE (SI))

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la délibération du Conseil communal du 30 août 2021 décidant de notamment approuver la convention de
partenariat avec l'ASBL Institut du Sacré-Cœur de Burnot;
Vu la convention de collaboration-partenariat, datée de 2021, entre l'ASBL Institut du Sacré-Cœur de Burnot et

la Commune de Profondeville ayant pour objet de fixer le cadre d'un partenariat assurant le financement partiel,
par la Commune de Profondeville, de la rénovation de la salle de gymnastique appartenant à l'ASBL Institut du
Sacré-Cœur de Burnot en contrepartie d'une mise à disposition de cette salle au profircle clubs sportifs désignés
par la Commune de Profondeville; jdBL
Considérant que l'article 3.2.. de la convention susmentionnée prévoit actuellemefit^e|c[yi suit:

"Dès la première année d'occnpation, la commune de PraQmdeviHeiWerigage à rembourser

annuellement 1e Sacré-Cœnr de Bnrnot des charges réelles énergétiques "vW£_ nettoyage liées à

/ 'occupation des associations sportives autorisées par la commuhe^ ~" °asÇgt^

A cet égard, la commune transmettra im relevé trimesffiîel des occupations ejfecfjwss^ qu'elle aura

autorisées. ^CF "k. "<aBF

Le Sacré-Cœnr de Bnrnot transmettra les relevesWë^charges eneEgétiqnes et fraisWe nettoyage

correspondant aux heures occupées avec Sesjiisti/îcati/smMtigpiii.^Ïi besoin, lies compteurs et capteurs

seront installés pour déterminer les consimmaffons inhérérîtes^aux occupationSsen vertu de la présente

convention, /"'"syf^^ ~W^. SV'

Le nombre d'henres de nettoyage est fixé aîlffspri à 4J^œmaine. JSmite période de travail
complémentaire sera concertée avec la commune efneêessjte un acc0e3ndiffcbllège communal.

La commune de Profondeville estMM&gde percevoir wysirif de locaÏÏOn de la pari des clubs quelle
agrée aux fins d'ntiliser la scûley^~~s'^V^f^_ °SIBk, •^

Considérant que l'article 3.2 de cette convention prévtMgonc le remboiu|ement annuel des frais énergétiques et
de nettoyage sur base des frais réels ligs aux occupationFgja slhJ
Considérant que la collecte des piècesjjastificatives, l'analysgjdes faetïïres et le calcul annuel des frais s'avèrent
particulièrement chronophages ; m|^ |H
Considérant qu'une méthode^le calcul aHHconvenue entre l®services communaux et l'Institut du Sacré-Cœur

de Burnot afin de détenMuieggg|eoût horâuggQioyen sur la base des années 2022, 2023 et 2024 ;
Considérant que cette|mëthodeisEej:|ose sur léP^Jmyle&^uiyantes :

• Energies :

Total énergie •» 25% \
* nb heures occupa timi

.,36.25ne«res * 4Qsemaïnes/.,36.25ne«res * 4Qsemaïnes/

• Nettoyage :
" l Facture mewueîle * l2nwi.si

* nb heures occupa tio n
36,25heures * Wsenwines

Considérant que l'appMÇaîion de ces formules a permis de déterminer un taux horaire moyen de 4,88 EUR par
heure d'occupation pour la période 2022-2024 ;
Considérant que la formule relative au nettoyage ne s'applique que pour les années 2022 à 2023; que pour
l'année 2024, le calcul sera réalisé au prorata des prestations du personnel d'entretien de rétablissement affectées
au nettoyage de la salle; quejusqu'en 2023, le nettoyage était réalisé par une société externe;
Considérant qu'il est proposé de fixer ce taux comme taux de référence à partir de l'année 2025 et de prévoir une
indexation annuelle sur la base de ]'indice des prix à la consommation ;
Considérant qu'il convient dès lors de modifier l'article 3.2 de la convention par voie d'avenant ;
Considérant que l'annexe l relative à l'occupation de la salle pendant les congés scolaires a suscité des
incompréhensions, qu'il convient dès lors de clarifier ces aspects;
Considérant que l'occupation de la salle durant les congés scolaires s'effectuera selon les modalités suivantes:

• Congés d'automne, d'hiver, de détente et de printemps : priorité au Collège la première semaine et
priorité à la commune la seconde semaine ;



Congés d'été : priorité au Collège durant le mois de juillet et priorité à la commune durant le mois
d'août.

Vu le projet d'avenant rédigé par la responsable des affaires juridiques, Mme Svetlana Degée;
Sur proposition du Collège communal;
Par ces motifs;
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité
Art. l - d'approuver l'avenant à la convention de collaboration-partenariat relative à l'utilisation de la salle de

Burnot, modifiant l'article 3.2 relatif à la prise en charge des frais d'occupation et l'annexe l relative à
['occupation de la salle pendant les congés scolaires.

Art. 2 - de fixer, à partir du 1er janvier 2025, un taux horaire forfaitaire de 4,88 EUR par heure d'occupation,
correspondant à la moyenne des frais constatés pour les années 2022 à 2024. __

Art. 3 - de prévoir l'indexation annuelle de ce taux sur la base de l'indice des prix à laponsommation.

Art. 4 - de charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. _w

Enseignement -ffy' -"stS8

75. OBJET : DÉCLARATION DE VACANCE D'EMPLOI AWT5 A¥RIL 2026 POÏÏÏSÈES ÉCOLES
COMMUNALES DE PROFONDE VILLE. (EB) ^y ^

Vu l'article 30, §2, de l'arrêté royal du 20 août 1957 affirmanalb.compéteng^u Collège des li'ourgmestre et
échevins lui reconnue portant sur la coordination des lois sûr l'ensllgnementprimaire ; |.
Vu l'article 31, al.2 du décret du 6 juin 1994 fîx|Ht le statunggswhembres du|t>ersonnel subsidié de
renseignement officiel subventionné prévoyant que là'deelggation des êmgl|is définitivement vacants ;
Considérant les emplois suivants déclarés définitivement vaçgnt^en date duBgA)4/20y:

- 1/2 emploi en tant qu'enseignant(e) maternel(le) ; """^Blh,. 'ssjalasy

- l emploi en tant qu'enseignant(e) prima|ffî^_ 'W
- 2 périodes en tant que maître d'éduBafionpîî|s||fê,; -^
- l périodes en tant que maître dejpoyenneté ; ss<||
- 2 période en tant que maître de morale non confëssi|n|elle ;
- 6 périodes en tant que maître deg|conde langue (née!|gndais)°5?l^r
- 8 périodes en tant que maître de'sgeonde langue (anglaîjgj,

ARRETE à l'unanimité _ U
Article l er. La déclaratieiB^I|mplois detanttvgment vacanp susmentionnés à la date du 15/04/2026 en vue de
la nomination pour ceux-ci en'I|g|k2027. -^BIh^==si(^'

Marchés Publics TBBh. JBte=_

16. OMET : ÏPSQa? - M^StHÉS PUBLICS PO - BUDGET EXTRAORDINAIRE - ACHAT D'UN
CAMiQM.BROSSES4PPROB?^^KJ)ES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION. (BL)

Vu le CoSSfiâJa dëmocratie locale]|Tde la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L 1222-3 gfîÇlajiïaux compétences du Conseil communal, l'article L 1311-5 relatif aux dépenses réclamées par
des circonstancelfimpérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les
articles L3111-1 êBsaïvantsjelatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juinIfflHrelative à la motivation, à l'infbrmation et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains mBTchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications

ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;
Vu le cahier des charges ? 3P/1117 relatif au marché "Achat d'un camion brosse " établi par l'auteur projet
Olivier Vandekerckhove, (service travaux), en collaboration avec le service des marché publics (Barbara

Lupattelli) ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 371.900,82 € hors TVA ou 449.999,99 €, 21% TVA
comprise ;



Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2026 à
l'article n° 421/743-53 projet n° 20260018 ;
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 avril 2026;
Attendu l'avis favorable n° 28/2026 remis par la Directrice financière en date du 25 avril 2026 ;
Par ces motifs ;
Après en avoir délibéré

DECIDE à l'unanimité
Article 1er : D'approuver le cahier des charges ? 3P/1 117 et le montant estimé du marché "Achat d'un camion
brosse ", par l'auteur projet Olivier Vandekerckhove, (service travaux), en collaboration avec le service des

marché publics (Barbara Lupattelli). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1W90Q,82 € hors TVA ou
449.999,99 €, 21% TVA comprise jff'
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. .éPwSssi
Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau|iatioria|g|européen.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'ëxej|eice 2026 à l'article n°
421/743-53 projet n° 20260018. .A, "-
Article 5 : De joindre la présente au dossier pour suite voulue. .^ ^ '"Ifih

17. OBJET : 3P/1115-BL - MARCHÉ PUBLICS - CONSTRUiifON^UNE SAKLE POLYVALENTE À
LESVES — APPROBA TION DU RECOURS À L 'E^EPTION^mSÏOVSE" ET T>E LA CONVENTION
D'ASSISTANCE À MAÎTRISE D'OUVRAGE. (BI/"SV^ JP

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'artiolgfiO^ §3|eoncernant l'exception "in
house conjoint" ; ÏSÇ|Bh, ~1BBEr
Considérant que la Commune souhaite SQlliffllBJ|Wx]îertise de l'inî^ommunaleflBEP pour l'accompagner dans
la définition et le suivi du projet de sallêlpolyvalenJEelaH^syes ; "sg|^
Attendu donc que, dans le cadre de ce|grqjet, la ComnîungBe Profbndeville souhaite recourir à l'exception du
contrôle « in house » prévue par l'artifle.30 § 3 de la loi dWJ-juin yWïeîatrve aux marchés publics ;
Considérant par ailleurs que, toujoui^dans ce cadre, ellë|gE>uhaite--solliciter l'expertise de l'intercommunale
"Bureau économique de la Province (BW)» avec laquelle ellejentretient une relation « in house » ;
Attendu que le Maître d'Quyijageest une€®ujmune associée de^'intercommunale ;
Que 37 autres commqûprêrTaMQyince de"Rg|muy>ont également membres associés de l'intercommunale ;
Attendu que les memgres assocï|3gxercent conjouitBlnFsur l'intercommunale un contrôle conjoint analogue à
celui qu'elles exerceîjajur leurs pISpres services ;
Qu'en effet, au terme°ii3B|artiç]g^Agfitj29 des statuts, l'Assemblée générale et le Conseil d'Administration,
organes dçfijsteuiels de Pmfâcoiîîmunale^gagomposés de représentants des membres affiliés ;
Que m6H?"sî;:'aiiBt,des règlgjapplicables asa composition, le Conseil d'Administration ne comprend pas un
represêBtatit de cKagun des mem:g|es_ affiliés, les administrateurs représentent cependant l'ensemble de ceux-ci ;
Quê'pUMeurs, pajge biais des drggi^^iécisionnels, les membres affiliés exercent conjointement une influence
décisive suM@sobj|ectifs stratégiquesRit les décisions importantes de l'intercommunale ;
Qu'enfin, l'ifîtejeommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres mais qu'au contraire,

comme rappelë'Qans, l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses membres et dans leur

intérêt ; „
Attendu que plus de^^SCTprdes activités de l'intercommunale sont exercées au profit des membres affiliés qui la
composent ; ^'

Qu'en effet, au regard de son objet social défini à l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs
de ses membres et dans leur intérêt ;

Qu'il ressort du rapport d'activités et du rapport rendu le 29 septembre 2020 par le SPF Finances - Services des
décisions anticipées (SDA) que plus de 90 % des activités de l'intercommunale sont réalisées au profit des
membres affiliés ;
Attendu qu'au terme de l'article l « Constitution » et de l'article 9 « Répartition du capital social » des statuts, il
ressort que l'intercommunale ne comporte aucune participation directe de capitaux privés dans son actionnariat ;

Que l'intercommunale revêt donc un caractère public pur ;

Attendu que toutes les conditions reprises à l'article 30 §3 de la loi sur les marchés publics sont rencontrées ;
Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et
partant qu'il n'y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence



Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au service extraordinaire du budget 2026, à l'article
n° 7633/722-60 projet n° 20260037 ;
Considérant la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 14 avril 2026, conformément
à l'article L 1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;
Attendu l'avis favorable n°xx/2026 remis par la Directrice financière en date du xx avril 2026;
Par ces motifs ;
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité
Art. l : D'approuver le recours à l'exception "In House" pour la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage

relative à la construction de la salle polyvalente de Lesves.

Art. 2 : D'approuver la convention de services conclue avec le BEP pour un montant d'honoraires estimé à

25.000 €HTVA (hors options). ^
Art. 3 : De prendre connaissance de l'enveloppe globale du projet estimée à I.IOO.OOO^SH'V^C.
Art.4 : De transmettre cette convention signée, en deux exemplaires originaux, au,B;EP.

Art. 5 : D'imputer la dépense sur le crédit inscrit au service extraordinairel8u|budget 2026, à l'article n°
7633/722-60 projet n° 20260037. Jp"
Art 6 : De joindre la présente au dossier pour suite voulue et d'en notifierle conteniPlgx^services internes de
l'Administration concernés. ,A:. '^ '"IBBl-.

Mobilité

18. OBJET : RÈGLEMENT COMPLÈMENTAWOhDE CIRSSiATION ROWIÈRE - LUSTIN -
CRÉATION DE PLUSIEURS PASSAGES PIËTONSStMON RÉGHiÈS ET ÂSlÉNAGEMENTS DE
SÉCURITÉ ROUTIÈRE (CHEMIN D 'HESTROY) (l\M) jfr

Vu les dispositions légales et réglementaire&fiû^agueur, notamnÏSnBes articlesBÎ'122-30, Ll 133-1 et Ll133-2
duCDLD; ^—•-—igm|^ -•

Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968|relative à la piIJHgde la circuMon routière coordonnée par l'A.R. du 16
mars 1968 et les lois modificatives ; ja "sm,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ; '1<y
Vu le décret du 19 décembre 2007 relJHfà la tutelle d'applebation de la Région wallonne sur les règlements
complémentaires relatifs aux voies publigue&et à la circulatioijdes transports en commun ;
Vu l'arrêté royal du lerï£fégSffl|Eg^l975 jraMantJ'èglement siyia police de la circulation routière et de l'usage de
la voie publique ; ^f' -^l|n ''^^IBhs=rfpr'

Vu l'arrêté du Goudiement waHen du 14 mars-20T9ïp6rtant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à
la tutelle d'apprôbatioiMeJa Régjîm_wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et
à la circulationudes transpg|t^eaTeQmgHJB|gtyrLodjifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif
aux délé^tî^OgS]îpuvoiîsÇB|^ervice-pa6}iiBîie Wallonie ;
Vu l'ai|fl|ïé mmîsïg3@l du ir^ejEcibre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de
plafêgt^gfcde la sigigBsation rouïj^£tses annexes ;
Vu la cirWalre mimstérielle du l (T^iïl 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et
à la prise émgtegê^e la signalisation ;
Considérant qtefiuite à la consultation des riverains au sujet des aménagements complémentaires de la zone
30km/h à LustirrâgBsyggestions jugées pertinentes ont été émises ;
Attendu qu'il est prÇgtseA concrétiser les demandes d'aménagements visant à renforcer le maintient d'une
vitesse maximum delpSm/h au Chemin d'Hestroy et d'offrir aux piétons des espaces de traversée de voirie
clairement identifiés f
Considérant qu'il s'agit des aménagements suivants, conformes aux plans ci joints :

Chemin d'HestroY_L

l. 2X2 chicanes disposées en vis à vis établies à hauteur des immeubles n°12 et n°13 ;
La mesure est matérialisée par des potelets à mémoire de forme avec D l + priorités de passage
(B19+B21)+A7a;
Lignes blanches délimitant les chicanes ;

2. Une chicane du côté impair à hauteur l'immeuble n°15 + bypass cyclistes;
La mesure est matérialisée par des potelets à mémoire de forme avec Dl + un coussin 3mXl,80m dans
son rétrécissement (à proximité du poteau ORES) + A7b + A7c + A51 + additionnel « dispositif
ralentisseur » ;

• Des lignes blanches délimitant la chicane ;



Pas de zone striée au sol pour laisser libre le passage des cyclistes ;
Carrefour rue Eugène Falmagne/Chemin d'Hestroy/rue Saint-Léger (à hauteur de la Pharmacie) :
Trois passages piétons non régulés sont délimités aux endroits suivants :

rue Eugène Falmagne à hauteur du parking de la pharmacie ;
rue Saint Léger à l'entrée de la rue, au niveau des trottoirs indurés ;

Chemin d'Hestroy à l'entrée de la rue, au niveau des trottoirs indurés.;

La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément

à l'article 76.3 de l'A.R. du 1er décembre 1975 ;
Rue des 4 Arbres :

Un passage piéton non régulé est délimité en face des numéros 35 et 40, matérialisé par des bandes de
couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3 de l'A.R. du 1er

décembre 1975 ;
Considérant l'avis technique préalable favorable du SPW MI rendu le 16/04/2026 précisant que "Idéaiement, ce
passage devrait être aménagé cn'ec des traversées zéro ressant et des dalles podotacti{ss"^_

Attendu que des bypass cyclistes seront réalisés sur la droite des chicanes placées ghèmin d'Hestroy, si la largeur

de voirie le permet; .sdpgBfe»,
Considérant que ces chicanes seront placées, dans un premier temps, ^en- phàsefltest afin de déterminer
remplacement précis ; Que les chicanes définitives seront réalisées après rénovation dé'lsgoire ;
Considérant qu'une demande d'approbation du présent règlement comglementaire devra|gge^ introduite sur le
guichet des pouvoirs locaux du SPW après passage au Conseil Communal ^° "ïsSh
Par ces motifs ; ^y ^ -syy^^

Sur proposition du Collège communal ; ^SSh... là- iy
DECIDE à l'unanimité _^ A—- f

Art. l :D'arrêter le règlement complémentaire de circulation roufîeggigigiSânt sur les aménagements suivants,
conformes aux plans ci joints : ..sUSIb. °8BB^ Vis
l. Chemin d'Hestroy: ~ l°SKhs, -°saBhfe. ss?

2X2 chicanes disposées en vis à vis sonNjabUes à haufeaUes immeubles n°12 et n°13;
La mesure est matérialisée par des poteleîsK|mémoiïe âçgfiwme avec D l + priorités de
passage (B 19+B21 ) y
Des lignes blanches^âelimitant lesTOreanes ;
Une chicane du cô®mpair à hauteuiMffimmeubleji°Ïg| + bypass cyclistes ;
La mesure est matérialisée par des potglets àUgmoire de forme avec D l + un coussin
3mXl,80m dans soEgrétrécissement (à pQsîiïmM du poteau ORES) + A7b + A7c + A51 +
additionnel « disposîgftalentisseur » ; |a
Des lignegblanches deBgntant la chicane yf
Pas^ifzon^sfMee au sol^uWaisser librellè passage des cyclistes ;

2. Carrefour rueJgugène Falmagine/Chemiira'HFest^B'uè Saint-Léger (à hauteur de la Pharmacie) :
3 passagest%|ons non ligulés sont délimités aux endroits suivants :

rueTsugene Ealmagu&.a.hauteuyiu parking de la pharmacie ;
^ggmi^rue SaînBB^eryi'eniÉSgmipîue, au niveau des trottoirs indurés ;

~'^y?bemm âlHîtroy à l'entréè"de la rue, au niveau des trottoirs indurés ;

^mLa mesure|est matéritBsêfi_ par_des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée,
^gonfbrmément à l'article°%gïds l'A.R. du 1er décembre 1975 ;

3. rueï®|4 Ariîfes : un passag^piéton non régulé est délimité en face des numéros 35 et 40, matérialisé par
des BaBes'de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3 de l'A.R.

du lerdeeSfabre 1975 ;
Art. 2 : De chargeMe^serv-ice mobilité et le service des travaux afin de se coordonner pour la commande de

matériel nécessaire 'Wmise en œuvre de ces aménagements lorsque le règlement sera en vigueur. Les

aménagements prévusFpour le Chemin d'Hestroy (chicanes) seront mis en oeuvre en "phase test" avant les

travaux de voirie et de manière définitive, avec adaptations éventuelles du présent règlement en fonction des
résultats de la phase test, après réalisation de l'entretien "raclage - pose" prévu en 2027.

Art. 3 : Le présent règlement complémentaire sera soumis à approbation du SPW via le guichet des pouvoirs
locaux.

Art. 4 : De publier le présent règlement conformément aux dispositions des articles Ll 133-1 à 3 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation, une fois reçue la validation de la tutelle.

19. OBJET : EXTENSION DE LA LIMITATION DE VITESSE À 70 KM/H ET CRÉATION D'UNE
LIMITA TION DE VITESSE À 50 KM/H - L VSTIN - A VIS. (N M)

Vu l'article Ll 123-23, 1° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération du Collège du 28 janvier 2026, approuvant l'envoi d'un courrier au SPW MI - Direction des



Routes de Namur demandant l'analyse de la limitation de vitesse à 50km/h à Lustin, rue de la Gare, RN947,
entrelesBK11.200etll.900;
Vu le courrier du SPW-MI du 2 avril 2026, reprenant un projet d'arrêté ministériel portant un règlement
complémentaire sur la police de la circulation routière ;
Considérant que ce projet prévoit, en plus de notre demande, de revoir les limitations de vitesses suivantes, sur le

territoire de la Commune de Profondeville, section de Lustin :
l. pour la RN 947, rue de la Gare :

abrogation de l'arrêté ministériel du 24/06/1998 portant sur la limitation de vitesse à 70 km/h
de la BK10.700 à 11.600;

• la limitation de vitesse est réduite à 70 km/h entre les BK 10.700 et 11.200 et les BK 11.700 et
12.221;
la limitation de vitesse est réduite à 50 km/h entre les BK 11.200 et 11.700 ;

2. pour la RN 931, la limitation de vitesse est réduite à 70 km/h : A
rue Fonds Delvaux, entre les BK 11.275 et 11.677 ; ^y^^:.

• Pont de Lustin, entre les BK 11.677 et 11.936 ; ^y
Considérant que le Conseil Communal doit remettre un avis par rapport au prqj^tMjarrgté ministériel dans les 60
jours de la date d'envoi du courrier du SPW, prenant cours au 02/04/2026 ; ^y '^H^-
Par ces motifs, "sm ;eiS£^

Sur proposition de Collège communal ; ^iàh. "cï SSU|

DECIDE à l'unanimité ^p' "ss- "BBffl-

De remettre un avis favorable au projet d'arrêté ministériel visanUffevoir lesJimitations de vité§ses|siuyantes,
sur le territoire de la Commune de Profondeville, section de Lusfmj 1b. V
l. pour le RN 947, rue de la Gare: .,<"" "°î|igfc. .^P^^. ., ^

abrogation de l'an-êté ministériel du 24/06/199ff portant iwglajiïhitation de vitesse à 70 km/h de la
BK10.700all.600; »

• la limitation de vitesse est réduite à 70 km/K entrengsBK l OJOOmU .200 et !esïBK 11.700 et 12.221
la limitation de vitesse est réduite à 50 km/h entre le1@& 11.200 étU|7p(yP'

2. pour le RN 931, la limitation de vitesse est réduite à PÎWIgfiâi : 'VSV
• rue Fonds Delvaux, entre les BKdlB»g8UA,677 ; y
• Pont de Lustin, entre les BK l»?? et l 1.93aBi.. "U.

20. OBJET : ABROGATION ET CRStSON D'UN PASSSîE POUR PIÉTONS - LUSTIN - RN 947 - RUE
DE LA GARE - AVIS. (MMÎSs^. S

Vu l'article L 1123-23^1° du CSSSe la Démo1sJ|atte^lQcale^eFde la Décentralisation ;
Vu les plans étabUslgâi^lTNASË^ùite aux travaïïxï9'amënagements du parking devant la Gare de Lustin et de la
portion de voirie s itûêegsur la RNK47, portant sur la modification des arrêts de bus et le déplacement du passage
pour piétons ; ''^y^^jynyiyiyff^^
Vu le çoui'ti$Eg3u_ SPW^MjMu 2 avÏiHîêBï), reprenant un projet d'arrêté ministériel portant règlement
complémentaire suJBa police-il|ffîfecirculation routière ;
Ccmsîaggfflt que ce'çg@Jet prévoîffig|^_ ^

l. -::<lTOi:ogatioH|Be l'arrêté mimjp'iel du 16/09/1996 portant sur la création d'un passage pour piétons sur la
RN^K^flS Gare, Commune de Profbndeville, section de Lustin de la BK 11.330 ;

2. la cfêalfiîn d'un passage pour piétons sur la RN947 à la Gare, Commune de Profondeville, section de
Lustin cggmlee 11.330 ;

Considérant que le '©snseibCommunal doit remettre un avis par rapport au projet d'arrêté ministériel dans les 60
jours de la date d'envdflpï courrier du SPW, prenant cours au 02/04/2026 ;
Par ces motifs, -f

Sur proposition du Collège communal ;
DECIDE à l'unanimité
De remettre un avis favorable au projet d'arrêté ministériel visant à:

l. abroger l'arrêté ministériel du 16/09/1996 portant sur la création d'un passage pour piétons sur la RN947
à la Gare, Commune de Profondeville, section de Lustin de la BK 11.330 ;

2. créer un passage pour piétons sur la RN 947 à la Gare, Commune de Profondeville, section de Lustin
cumulée 11.330 ;

21. OBJET : REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION ROUTIERE - SECURISATION
D'UN VIRAGE DANGEREUX-RUE MAURICE GEMENNE, 92 À PROFONDEVILLE. (N M)



Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment les articles Ll 122-30, Ll 133-1 et Ll 133-2
du CDLD;
Vu la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière coordonnée par l'A.R. du 16
mars 1968 et les lois modificatives ;
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l'arrêté royal du l er décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et de l'usage de
la voie publique ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à
la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et
à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif
aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ; ^
Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les^cenïlitions particulières de
placement de la signalisation routière et ses annexes ; ,gfi

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémeiîtaires de circulation routière et
à la prise en charge de la signalisation ; ^y 'ViSth.
Vu la demande introduite par habitant du n°92 Rue Maurice Gémennê||sollicitant|te^sécurisation de leur
habitation, située dans un virage reconnu dangereux, au sein duquel denx._acciclents de la'^eirgulation se sont déjà

produits en raison d'une vitesse excessive ; ^y ^

Considérant la dangerosité de ce virage, caractérisée notammenffpar un manque de visibilitê'eEjsusçéptible de
porter atteinte à la sécurité des usagers de la voirie ainsi qu'à celle^des riverains,; iy
Considérant la nécessité d'améliorer la lisibilité du tracé de.WvomQet de renforcer la sécurité à cet endroit ;
Vu l'avis technique préalable du SPW MI reçu en date dtRl6 mars '2fï^,^y s,
Considérant que cet avis suggère la mise en œuvre dejîlusieyrs aménagemsnts ; m|
Considérant en particulier : : ^'VSSk. °ÎSIRfik sV

l. Aménagements ne nécessitant pas de règlement complémentaire de circulamm.: ^f'

• la mise en place des signaux A l a et ATb afin d'attirer 13afl®ntion sur la^Jrêsence du virage ;

• l'implantation du signal B 17 à UapprelBgl^uican-efour vêîi®|de la rueTOes Mésanges ;

• le traçage d'un bord réel de chaussée confoïiîjement à l'articlegKZ.l.l du code du gestionnaire, tel que
repris sur le croquis fourni ; || "vy^ _^ ^

» l'interruption partielle de cejfflarquage au niveau||ui. carrefour afin de canaliser la circulation tout en
maintenant l'accès aux proprîjefés des immeubles nff818 et n°90 ;

• la pose de panneaux du-ectionnelsjile type chevrons âans le virage afin d'en améliorer la lisibilité, ceux-

ci devant être YisiIWiclans les deuxBgns de circulatffîh ;
2. Aménagement nécessitant îîn^eglement comgfénuntairelclê circulation :

• la créationjdlun îlot direWonneI, confbrînë'alrcrbquis annexé, destiné notamment à accueillir une partie
des balises signalant la egurbe ;

» cetjlotj)ouvariçëf|ejTiatërial]g||^ parallèles obliques de couleur blanche conformément à
MsaggyiShA de llîîffite royal auTWdgcembre 1975 ;

Considérant qu'unUHemand&Wagprobation du présent règlement complémentaire devra être introduite sur le
guiciiÇffies pouvoiSocaux du SEUa]:)res passage au Conseil Communal ;
Considéi'an&c[u'une,|analyse plus larggp'isant à sécuriser tous les virages potentiellement dangereux sur l'entité
sera menéëïul&:iÊurement par le service mobilité ;
Après en avonTO|Ubéré,
Sur proposition auggsJlège communal ;
DECIDE à PunanïmiÏë^
Art. l : De prendre connaissance de la demande introduite par les habitant du n°92 rue Maurice Gémenne
relative à la sécurisation de leur habitation.
Art. 2 :De mettre en œuvre les aménagements de sécurisation visant à améliorer la sécurité et la visibilité du
virage concerné suivants :

la mise en place des signaux Ala et Alb afin d'attirer l'attention sur la présence du virage.
l'implantation du signal B 17 à l'approche du carrefour venant de la rue des Mésanges.
le traçage d'un bord réel de chaussée conformément à l'article 17.1.1 du code du gestionnaire,

tel que repris sur le croquis fourni.

l'interruption partielle de ce marquage au niveau du carrefour afin de canaliser la circulation

tout en maintenant l'accès aux propriétés des immeubles n°88 et n°90.

• la pose de panneaux directionnels de type chevrons dans le virage afin d'en améliorer la

lisibilité, ceux-ci devant être visibles dans les deux sens de circulation.
Art. 3 : d'arrêter le règlement complémentaire de circulation routière portant sur les aménagements et la



signalisation suivants :
création d'un îlot directionnel, conforme au croquis annexé, destiné notamment à accueillir

une partie des balises signalant la courbe.

cet îlot pouvant être matérialisé par des marques parallèles obliques de couleur blanche
conformément à l'article 77.4 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975.

Art. 4 : De charger le service mobilité et le service des travaux afin de se coordonner pour la commande de

matériel nécessaire et la mise en œuvre de ces aménagements lorsque le règlement sera en vigueur.

Art. 5 : Le présent règlement complémentaire sera soumis à approbation du SPW via le guichet des pouvoirs
locaux.

Art. 6 : De publier le présent règlement conformément aux dispositions des articles L 1133-1 à 3 du Code de la
Démocratie Locale et de la Décentralisation, une fois reçue la validation de la tutelle.

Huis-clos A

Personnel .y "

22. OBJET : DECISIONS PRISES PAR LE COLLÈGE COMMUNWL KWS^ LE CADRE DE SA
DÈLÊGA TION EN MA TIËRE DE PERSONNEL COMMUNAL (VG) f "59k^

L'assemblée n'ayant pas émis de remarque sur le présent procès:-vgrÈal, celm|ïrest approuvé.

Le Président clôt la séance. jBBgB»» '"ISBj", RI,

PARLE CONSEfflà,,
La Directrice Générale ff,,^I^I^"BÇ!^n^ IBb, ^ Le Président,

Julie Desdemoustier U "%| 6. DUBUISSON


